
Fernand Cuche, conseiller national NE

Oui ä l’encouragement des technolo- 

gies favorables ä l'environnem ent tout 

en renfor^ant le financement des 

a ssu rance s sociales.

Pierre Tillmanns, conseiller national VD

II fallt maintenant developper les ener- 

gies respectueuses de l'environne- 

ment et donner des m oyens financiers 

au social.

Jacques Neirynck, conseiller national VD

L'energie fossile  est un Capital limite.

Le travail hum ain est une richesse qui 

ne s 'epu ise ra jam ais.

Liliane Maury Pasquier. conseillere 

nationale GE, vice-presidente du Conseil 

national

La isso n s  ä nos enfants l'espo ir d 'un 

avenir durable!

TALON DE COMMANDE

\ NOM:...
PRENOM:
ADRESSE:

□ ARGUMENTAIRE
«10 QUESTIONS -  10 RtPONSES»: EX.

□ MODELE DE LETTRE DE LECTEUR/LECTRICE: EX.
□ DEPLIANT: EX.
□ PETITE AFFICHE A2: EX.
□ JE SOUTIENS L'INITIATIVE PAR UN DON. VEUILLEZ ME

FAIRE PARVENIR UN RULLETIN DE VERSEMENT.
□ J'AIMERAIS DE LA DOCUMENTATION SUR LES VERTS

SUISSES.

A envoyer ä:

COMITE «POUR GARANTIR L’AVS -  TAXER L’ENERGIE
ET NON LE TRAVAIL»
c/o les Verts, Waisenhausplatz 21,3011 Berne

Tel.: 031 312 66 60, fax: 031 312 66 62

e-mail: initiative@verts.ch

Internet: www.verts.ch

Dons: CP 30-38719-2

Un grand merci de votre soutien!

FINANCEMENT DES ASSURANCES SOCIALES
Ne serait-il pas plus indique de couvrir les eventuels besoins 

supplementaires des assurances sociales par une faxe energetique 

plutöt que de reduire les charges salariales?

L’initiative propose une introduction progressive, par etapes 

regulieres et previsibles de la faxe sur l’energie pour contribuer 

au financement des assurances sociales. Une augmentation des 

besoins financiers des assurances sociales, comme l’introduction 

d’une retraite ä la carte avant 65 ans, pourrait egalement etre 

financee par la taxe energetique.

UNE SOURCE DE FINANCEMENT ASSUREE
Une taxe energetique diminue la consommation d’energie.

Doit-on craindre un recul des recettes de la taxe energetique et par 

consequent un financement incertain des assurances sociales?

L’intention fondamentale de la reforme fiscale proposee est la 

reduction, puis la stabilisation de la consommation d’energie ä un 

niveau acceptable. A long terme, les recettes fiscales se maintien- 

dront donc ä un certain niveau. Des que ce niveau sera atteint, il 

n’y aura plus d’augmentation de la taxe energetique, et l’energie 

representera des lors une source de financement constante et 

durable.

UN ENVIRONNEMENT SAIN, PLUS DE SALAIRE ET DE TRAVAIL,
UNE AVS GARANTIE: C’EST POURQUOI NOUS ALLONS VOTER OUI 
Ä L INITIATIVE « POUR GARANTIR L’AVS -  TAXER L’ENERGIE ET 
NON LE TRAVAIL ».

mailto:initiative@verts.ch
http://www.verts.ch


Font en outre partie du Comite national hors parti «POUR GARANTIR 
L’AVS -  TAXER L’ENERGIE ET NON LE TRAVAIL»:

ALF ARNOLD (directeur de l’lnitiative des Alpes), MAJA BEUTLER (ecri- 

vain-auteure), MARTIN BOESCH (president Pro Natura), FRANCO 
CAVALLI (president du groupe parlementaire PS), JACQUELINE FEHR 
(conseillere nationale PS ZH), MARIO FEHR (conseiller national PS 

ZH), ANITA FETZ (conseillere nationale PS BS), RICHARD GERSTER 
(conseiller, publiciste), ANDREA HÄMMERLE (conseiller national PS 

GR), BRIGITTAHELLAT (presidente du Conseil de fondation WWF Suis- 

se), HANS ULRICH JOST (historien), CESAR HEISER (artiste de caba- 

ret), PETERKNOEPFEL (directeur de l’IDHEAP), TIM KROHN (ecrivain), 

FRANCOIS MARTHALER (economiste VD), LILIANE MAURY PASQUIER 

(conseillere nationale PS GE), WERNER MARTI (surveillant des prix), 

STEPHANE ROSSINI (conseiller national PS VS), DORI SCHÄR-BORN 
(conseillere d’Etat Canton de Berne), PETER SIGERIST (secretaire 

USS), ANITATHANEI (conseillere nationale PS ZH), HANSPETERTHÜR 
(prepose ä la protection des donnees), URSULA WYSS (conseillere 

nationale PS BE), ROBERTO ZANETTI (conseiller national PS SO), etc.

SOUTIEN DES ORGANISATIONS SUIVANTES:
Association pour la protection des petits et moyens paysans 

(VKMB), Association suisse de technique sanitaire (ASTS), Associa­

tion transports et environnement (ATE), Casa Nostra, Confederation 

des syndicats chretiens de Suisse (CSC), Femmes socialistes suisses, 

Fondation pour la protection des consommateurs (FPC), Medecins 

en faveur de l’environnement, Pro Natura, Professionnelles en Envi­

ronnement (PEE), Retrotrafic, Societe suisse pour l’energie solaire 

(SSES), etc.
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POUR GARANTIR L AYS -  TAXER 
L ENERGIE ET NON LE TRAVAIL
OUI Ä UNE REFORME FISCALE 
ECOLOGIQUE ET SOCIALE

Agissons ensemble -  creons le changement! En disant oui 

le 2 decembre ä l’initiative des Verts «POUR GARANTIR L'AVS -  
TAXER L'ENERGIE ET NON LE TRAVAIL», vous participerez au 

developpement d’une Suisse ecologique et sociale.

Z >  UN ENVIRONNEMENT SAIN
Notre environnement est menace. Avec le rechauffement clima- 

tique, les inondations, tempetes, eboulements et secheresses 

sont de plus en plus nombreux. Le gaspillage de l’energie est la 

principale cause de ces catastrophes. II est grand temps que 

nous modifiions la donne. Taxer les sources d’energie non renou- 

velable comme l’uranium ou le petrole incitera ä produire et ä uti- 

liser l’energie de fafon plus rationnelle. La production d’energies 

renouvelables comme l’energie solaire, l’energie eolienne ou la 

geothermie sera enfin encouragee. Ayant preserve un environne­

ment dans lequel il fait bon vivre, nous serons les grands vain- 

queurs de la modification de notre politique energetique.

PLUS DE TRAVAIL, PLUS DE SALAIRE
Financer en partie les assurances sociales ä l’aide d’une taxe 

sur l’energie provoquera une baisse importante des charges 

salariales. Les salaires nets seront plus eleves. Pour les entre- 

prises, le coüt du travail diminuera. Quant aux personnes non 

salariees, eiles recevront une compensation du coüt de la taxe 

sur l’energie par exemple sous la forme d’une baisse d’impöts.

FINANCEMENT SUR 
DES ASSURANCES SOCIALES
Les recettes de la taxe energetique seront redistribuees aux 

assurances sociales. La flexibilite de l’äge de la retraite vou- 

lue par le peuple et le maintien integral de la rente de veuve 

pourront etre finances gräce ä la redistribution des recettes 

de la taxe su r l’energie.

Ruedi Baumann, conseiller national BE Cecile Bühlmann, conseillere

Agir maintenant, avant qu’il ne soit nationale LU

trop tard! Cette initiative fait d’une pierre deux

coups: eile respecte l’environnement et 

l'economie!

LA SUISSE TOUJOURS CONCURRENTIELLE
L'initiative augmente le coüt de l’energie. Des lors, la Suisse 

reste-t-elle concurrentielle au niveau international? Et ne risque- 

t-elle pas de perdre des places de travail?

L’initiative taxe surtout les energies non renouvelables, mais eile 

fait diminuer en meme temps les charges salariales. En general, les 

coüts energetiques representent une part minime des coüts de pro­

duction; c’est pourquoi la plupart des entreprises n’auront pas plus 

de charges que jusqu’ä present. Comme les charges salariales bais- 

seront, les entreprises auront avantage ä creer des places de travail.

LA SUISSE DANS LE PELOTON DE TETE
Si la Suisse introduit une reforme fiscale ecologique, notre pays ne 

risque-t-il pas de se trouver isole ?

Les taxes energetiques favorisent le developpement des techno- 

logies consommant peu d’energie et provoquant peu d’emissions de 

C02. La maTtrise precoce de ces technologies fournira ä la Suisse un 

avantage concurrentiel certain et lui permettra d’exporter ces tech­

nologies vers les pays qui se verront contraints d’economiser l’ener- 

gie. D’autre part, d’autres pays ont dejä introduit une fiscalite ecolo­

gique: lÄllemagne, les pays scandinaves et la Hollande.

ALLEGEMENT POUR LES GROS CONSOMMATEURS D’ENERGIE
L’initiative taxe fortement les entreprises ä forte consommation 

d’energie. De telles entreprises ne vont-elles pas fermer et ainsi faire 

disparaTtre leurs places de travail?

Non, car le texte de l’initiative prevoit des allegements fiscaux 

limites dans le temps pour les cas de rigueur. Par ailleurs, 2% seule- 

ment des emplois suisses se trouvent dans des secteurs dont les coüts 

energetiques depassent 3%  des frais totaux de production.



TAXE C02 ET TAXE SUR L’ENERGIE
La Suisse a dejä adopte une loi sur le CO2. Avons-nous encore 

besoin d’une taxe supplementaire sur l’energie?

Une taxe sur le CO2 uniquement ne suffit pas a assurer une 

politique energetique durable. Comme la taxe sur le CO2 est facul- 

tative et ne s ’applique qu’aux emissions de C 02, certains milieux 

pourraient etre tentes de remplacer les energies fossiles par l’ener- 

gie nucleaire. Pour des raisons inherentes aux effets dramatiques 

et quasiment irreversibles du nucleaire et aux problemes non reso- 

lus de la gestion des dechets, l’exploitation de l’energie atomique 

n’est tout simplement pas une alternative.

TAXATION DE L’ENERGIE HYDRAULIQUE
Pourquoi les grandes centrales hydroelectriques sont-elles aussi 

taxees?

Meme si eiles produisent une energie renouvelable, les gran­

des centrales hydroelectriques et les grands barrages portent de 

profondes atteintes au paysage et font perdre de nombreux ter- 

rains le long des cours d’eau. Les variations importantes du debit 

ainsi que la canalisation de nombreux torrents compromettent la 

survie d’especes vegetales et animales. Le texte de l’initiative per- 

met une taxation differente des diverses sources d’energie. Le cou­

rant provenant de centrales hydroelectriques peut donc etre taxe 

plus faiblement que le courant provenant de centrales nucleaires.

UNE RETROCESSION POUR TOUTES ET TOUS
Les personnes de condition modeste depensent, par rapport ä leur 

revenu, plus pour l’energie que les gens aises. L’initiative est-elle 

equitable socialement?

L’initiative demande que la retrocession se fasse d’une fagon 

socialement supportable, soit par une reduction des cotisations 

aux assurances sociales, soit pour les personnes sans activite 

lucrative et dont le revenu n’atteint pas un montant minimal fixe 

par la loi, par une retrocession fiscale.

Hugo Fasel, conseiller national FR, 

President de la C SC

Cette initiative nous ouvre une voie 

durable pour le travail, l'environne- 

ment et l'economie!

Anne-Catherine Menetrey- 

conseillere nationale VD

Le climat se deteriore, les 

energetiques s ’epuisent. I 

cette folie!

Savary,

ressources 

I faut arreter
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